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La Section de l’Intérieur du Conseil d’Etat

? consultée par le Ministre de l’Education Nationale 
sur

? 

" 

le point de savoir : ?

? 1°) si une commune ou un département peuvent légalement
? inscrire à leur budget des crédits pour l’organisation
" 
? d’un service de ramassage scolaire dans le cas 

où ledit

. 

’ service serait ouvert à la fois aux élèves des 
écoles

publiques ét.des écoles privées 
sans discrimination de

situation de famille alors que, si le service 
était

réservé aux seuls élèves des écoles publiques, les

familles seraient amenées à envoyer tous leurs 
enfants

. ? à l’école publique;

2°) quelle décision doit intervenir au
cas où ce ramassa-

ge serait pratiquement réservé aux 
élèves des écoles.

? privées; 
,

Vu les observations présentées en date du 14 
’

? janvier 1957, par le Ministre 
de l’Intérieur sur les

questions posées par la demande d’avis; 
" 

’

’ ? ?

Vu les lois des 16 juin 1881, 18 mars 1883 et

. 

. - 3 octobre 1886; ?’ 

.

- 

? -, Considérant que si aucune subvention 
directe ou

indirecte ne peut être allouée à un établissement privé

d’enseignement primaire, rien ne s’oppose à ce 
que les

collectivités publiques apportent une 
aide aux familles

qui éprouvent des difficultés 
à aesurer la fréquentation

? de l’école par leurs enfants en ouvrant 
à tous les élèves

; des écoles publiques ou privées un service de "remassage? scolaire" à la condition qu’il ne soit fait aucune dis-
tinction entre les enfants des familles placées dans des

conditions comparables quel que soit le caractère public



ou privé de l’école fréquentée par les enfants; qu’eu 
..

égard à la nature de ce service, 
un conseil municipal peut.

légalement en faire bénéficier 
.tous les enfants fréquen-

tant les écoles primaires privées, y compris ceux dont
les familles ne sont pas indigentes et que, par suite,
le conseil général du département et, dans la

limite des

crédits qui lui sont ouverts, le Ministre de l’Education

Nationale ont la faculté d’accorder des subventions pour

ce service;
. 

. 

-

? Considérant que la circonstance que, 
dans une

commune déterminée, le service du ramassage scolaire
ouvert dans les conditions sus rappelées 

à tous les élèves

des écoles publiques et privées ne serait en fait 
utilisé

pratiquement que par des élèves d’écoles privées 
ne sau-

rait avoir pour effet d’empêcher les collectivités publi-

ques d’aider les familles à assurer
la fréquentation scolai-

re de leurs enfants en inscrivant à leur budget des cré-

dits destinés au ramassage scolaire (à là condition que
ce service soit i ndépendant des écoles privées et ne soit

. " - .. , ? .."’" service déjà existant propro
ipl arvice déjà existant propro
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qu’il y a lieu de répondre dans. 
le sens des observations

qui précèdent.
"

-Le Président,

Le Rapporteur,

?


